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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Arrêté portant autorisation pour la vaccination contre la covid-19 hors des lieux habituels d’exercice 
des professionnels de santé et de réalisation de soins 

 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-325 du 26 mars 2021 modifiant les décrets no 2020-1262 du 16 octobre 2020 et no 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant autorisation pour la vaccination contre la covid-19 hors 
des lieux habituels d’exercice des professionnels de santé et de réalisation de soins ;  

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 

Considérant l’importance de déployer largement la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le 
parcours vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 
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Article 1er – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : La 
réalisation de consultations pré-vaccinales et de vaccinations par des médecins, la réalisation de 
vaccination par les professionnels de santé prévus par les décrets visés dans le présent arrêté, sous 
supervision médicale sont autorisées hors de leur lieu d’exercice habituel et de la réalisation de soins, 
dans le respect des obligations prévues par le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, dans le 
département de l’Ariège, pour la période du 18 Janvier 2021 au 31 Décembre 2021. 

Article 2 – Les professionnels assurant la coordination du centre déclarent obligatoirement cette activité 
à l’agence régionale de santé. Leur déclaration indique le lieu de réalisation, la période de mise en œuvre 
ainsi qu’un engagement à respecter les obligations relatives aux opérations entrant dans le cadre de la 
vaccination contre la covid-19. 

Cette déclaration est transmise par voie électronique à l’adresse ars31-alerte@ars.sante.fr. 

Article 3 – Dans l’hypothèse où la déclaration mentionnée à l’article 2 ou les conditions de mise en œuvre 
de la vaccination ne garantissent pas la qualité et la sécurité sanitaire des opérations, le professionnel 
assurant la coordination du centre de vaccination en est informé. La notification qui lui est adressée peut 
comprendre un refus ou un retrait de l’autorisation. 

Article 4 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique F Télérecours 
Citoyens G accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur général de l’agence régionale de 
santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de la MSP Pays de Foix 
situé à FOIX 

 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de la MSP Pays de 
Foix, jusqu’au 31 octobre 2021 ; 

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 

Considérant l’importance de déployer largement la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le 
parcours vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur GUINTOLLI 
Cathy répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
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vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination de la MSP du Pays de Foix, situé 2 Ter Avenue du Cardié, 09000 Foix est désigné 
aux fins d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des obligations prévues par le 
décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, pour la période du 07 Janvier 2021 au 31 Décembre 2021.  

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique F Télérecours 
Citoyens G accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur général de l’agence régionale de 
santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de la MSP des deux 
Vallées situé à MASSAT 

La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de de la MSP de 
MASSAT jusqu’au 31 octobre 2021 ; 

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 

Considérant l’importance de déployer largement la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le 
parcours vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 
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Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur BACHELARD 
Elisabeth répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation 
de consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination de la MSP des deux Vallées, situé Avenue de l’Europe, 09320 Massat est désigné 
aux fins d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des obligations prévues par le 
décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, jusqu’ au 31 Décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique E Télérecours 
Citoyens F accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement de Saint-
Girons, le directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

          

                                     

 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de la MSP des quatre 
Vallées situé à CASTILLON EN COUSERANS 

 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de la MSP des quatre 
Vallées situé à CASTILLON EN COUSERANS jusqu’au 31 octobre 2021 ;  

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 

Considérant l’importance de poursuivre la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le parcours 
vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur SOULAS Marie 
répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
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vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination de la MSP des quatre Vallées, situé Les Vignes 09800 Castillon en Couserans, est 
désigné aux fins d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des obligations prévues 
par le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, jusqu’au 31 décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique E Télérecours 
Citoyens F accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement de Saint-
Girons, le directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 12 octobre 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de la MSP des Vallées 
d’Ax situé à AX LES THERMES 

 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de de la MSP des 
Vallées d’Ax situé à AX LES THERMES jusqu’au 31 octobre 2021 ;  

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 ; 

Considérant l’importance de poursuivre la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le parcours 
vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur GOUBAY 
Frédérique répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation 
de consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
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vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination de la MSP des Vallées d’Ax, situé Rue Abraham Sicre, 09110 Ax les Thermes est 
désigné aux fins d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des obligations prévues 
par le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, jusqu’au 31 décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique G Télérecours 
Citoyens H accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur général de l’agence régionale de 
santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de LAVELANET 

 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de 
LAVELANET jusqu’au 31 octobre 2021 ; 

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 

Considérant l’importance de déployer largement la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le 
parcours vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur CRESPY Thierry 
répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
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vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination de LAVELANET, situé au centre multisports 40 Ter avenue Alsace Lorraine, 09300 
Lavelanet est désigné aux fins d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des 
obligations prévues par le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, jusqu’au 31 Décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique F Télérecours 
Citoyens G accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la sous-préfète de l’arrondissement de 
Pamiers, le directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de Le Fossat  

 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de Le FOSSAT 
jusqu’au 31 octobre 2021 ;  

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 ; 

Considérant l’importance de poursuivre la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le parcours 
vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur CASSAGNE 
Laura répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
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vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le centre 
de vaccination de Le Fossat, situé au Centre Multimédia Avenue de Versailles 09130 Le Fossat, est désigné 
aux fins d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des obligations prévues par le 
décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, jusqu’au 31 décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique E Télérecours 
Citoyens F accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur général de l’agence régionale de 
santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de MAZERES 

La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de MAZERES 
jusqu’au 31 octobre 2021 ; 

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 

Considérant l’importance de déployer largement la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le 
parcours vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur DESCAZAUD 
Florian répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 
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ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination MAZERES, situé Salle du Séminaire Rue des tertiaires, 09270 MAZERES est désigné 
aux fins d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des obligations prévues par le 
décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, pour la période du 31 Mars 2021 au 31 Décembre 2021 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique D Télérecours 
Citoyens E accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la sous-préfète de l’arrondissement de 
Pamiers, le directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de MIREPOIX 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de MIREPOIX 
jusqu’au 31 octobre 2021 ; 

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 

Considérant l’importance de déployer largement la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le 
parcours vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur GOUNOT Cyril 
répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 
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ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination de Mirepoix, situé 3 Rue François Jacob, 09500 Mirepoix, est désigné aux fins 
d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des obligations prévues par le décret n° 
2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, pour la période du 12 Avril 2021 au 31 Décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique G Télérecours 
Citoyens H accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la sous-préfète de l’arrondissement de 
Pamiers, le directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de PAMIERS 

 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de PAMIERS 
jusqu’au 31 octobre 2021 ;  

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 ; 

Considérant l’importance de poursuivre la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le parcours 
vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur CÔME Thierry 
répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
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vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 

Article 1 –  L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination de PAMIERS, situé 12 Rue Bernard Saisset, 09100 Pamiers, est désigné aux fins 
d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des obligations prévues par le décret n° 
2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, jusqu’au 31 décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique F Télérecours 
Citoyens G accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur général de l’agence régionale de 
santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 Avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de SAVERDUN 

 

 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de 
SAVERDUN jusqu’au 31 octobre 2021 ; 

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 

Considérant l’importance de déployer largement la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le 
parcours vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 
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Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur CALLEJA 
Philippe répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

 

ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination SAVERDUN, situé 3 Rue Louis Pasteur, 09700 Saverdun est désigné aux fins 
d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des obligations prévues par le décret n° 
2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, pour la période du 27 Mars 2021 au 31 décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique F Télérecours 
Citoyens G accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la sous-préfète de l’arrondissement de 
Pamiers le directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril portant désignation du centre de vaccination de 
 TARASCON-SUR- ARIEGE 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de Tarascon-Sur-
Ariège jusqu’au 31 octobre 2021 ; 

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 

Considérant l’importance de déployer largement la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le 
parcours vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par le Docteur LAGUERRE 
Bernard répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 
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Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination de Tarascon-Sur-Ariège, situé Maison des Associations, 10 Avenue l’Ayroule, 09400 
Tarascon-Sur-Ariège est désigné aux fins d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect 
des obligations prévues par le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, pour la période du 29 Mars 
2021 au 31 Décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique E Télérecours 
Citoyens F accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur général de l’agence régionale de 
santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination de Centre Hospitalier 
Intercommunal des Vallées de l’Ariège situé à SAINT JEAN DE VERGES 

 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination de Centre 
Hospitalier Intercommunal des Vallées de l’Ariège situé à SAINT JEAN DE VERGES jusqu’au 31 octobre 
2021 ;  

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 ; 

Considérant l’importance de poursuivre la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le parcours 
vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par Madame DUNYACH Marie 
répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
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consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants : Le 
centre de vaccination du Centre Hospitalier Intercommunal des Vallée de l’Ariège, situé chemin de 
Barrau, 09000 Saint-Jean de Verges est désigné aux fins d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, 
dans le respect des obligations prévues par le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, jusqu’au 31 
décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique H Télérecours 
Citoyens I accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur général de l’agence régionale de 
santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE 

L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE L’ARIEGE 
 

  

9 rue Lieutenant Paul Delpech - 09000 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 43 00 
Site internet : www.ariege.gouv.fr 

Avenant à l’arrêté du 21 avril 2021 portant désignation du centre de vaccination, le Centre Hospitalier 
Ariège Couserans situé à SAINT LIZIER 

 

 La préfète de l'Ariège 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.3131-12 à L.3131-20 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée par la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021, relative à la gestion 
de la crise sanitaire  

Vu le décret n° 2020-1262 du 26 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
55-1 ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 
53-1 ; 

Vu le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets du 16 octobre 2020 et du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-384 du 2 avril 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 
2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les 
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Sylvie FEUCHER en qualité de préfète 
de l’Ariège;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021, portant désignation du centre de vaccination, le Centre 
Hospitalier Ariège Couserans situé à SAINT LIZIER jusqu’au 31 octobre 2021 ;  

Considérant que la vaccination constitue un axe essentiel de la lutte contre la covid-19 ; 

Considérant l’importance de poursuivre la vaccination contre la covid-19 et de faciliter le parcours 
vaccinal pour l’ensemble de la population du département de l’Ariège; 

Considérant que le dossier d'ouverture d'un centre de vaccination déposé par Monsieur THIEULLE Jean-
Claude répond aux exigences de qualité et de sécurité des soins et permet notamment la réalisation de 
consultations de pré-vaccinations y compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des 
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vaccinations, la surveillance en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses de vaccins 
en vue de leur administration ; 

Sur proposition du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

ARRETE 

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 21 avril 2021 est modifié dans les termes suivants :  Le 
centre de vaccination du Centre Hospitalier Ariège Couserans, situé 228 Roses - RDC Dromard, 09190 
Saint-Lizier est désigné aux fins d’effectuer des vaccinations contre la covid-19, dans le respect des 
obligations prévues par le décret n° 2021-10 du 7 janvier 2021 susvisé, jusqu’au 31 décembre 2021. 

Article 2 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs auprès du tribunal administratif de Toulouse, dans un délai maximal 
de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique H Télérecours 
Citoyens I accessible par le site internet www.telerecours.fr. Cette décision peut faire l’objet dans un 
même délai d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur général de l’agence régionale de 
santé Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 12 octobre 2021 

Signé : Sylvie FEUCHER  
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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement

Affaire suivie par Sylviane Régalon
Tél : 05 61 02 10 14

Courriel : pref-environnement@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant ouverture d'enquêtes conjointes :
-  enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet d’acquisition au bénéfice de la

commune de Lercoul (09220) des terrains d’emprises privées formant rue ouverte à la circulation
publique desservant le quartier de « Tourrens », commune de Lercoul (09220)

-  enquête parcellaire en vue de l'acquisition de l'emprise des parcelles nécessaires à l'opération.

Pétitionnaire : commune de Lercoul

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L.131-1 et suivants,
R.131-1 et suivants, L.311-1 et suivants, R.111-4 et R.311-1 et suivants ;
Vu  la  délibération  du  30  décembre  2020  par  laquelle  le  conseil  municipal  sollicite  l'ouverture
d'enquêtes conjointes : enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet d’acquisition au
bénéfice de la commune de Lercoul (09220) des terrains d’emprises privées formant rue ouverte à la
circulation publique desservant le quartier de « Tourrens », commune de Lercoul (09220) et enquête
parcellaire en vue de l'acquisition de l'emprise des parcelles nécessaires à l'opération ;
Vu la décision E21000133/31 en date du 21 septembre 2021 de la présidente du tribunal administratif de
Toulouse portant désignation de M. Gérard Lousteau, en qualité de commissaire enquêteur ;
Vu les pièces du dossier transmises par la commune de Lercoul et reçues en préfecture le 16 septembre
2021  en  vue  d'être  soumis  à  l'enquête  préalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'enquête
parcellaire ;
Vu le plan et l'état parcellaire des parcelles dont l'acquisition de l'emprise est nécessaire ;

Après avoir consulté le commissaire enquêteur sur les modalités d’organisation de l’enquête ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1
Il sera procédé de façon conjointe à :

• enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet d’acquisition au bénéfice de la
commune de Lercoul (09220) des terrains d’emprises privées formant rue ouverte à la circulation
publique desservant le quartier de « Tourrens », commune de Lercoul (09220), 

• enquête parcellaire en vue de l'acquisition de l'emprise des parcelles nécessaires à l'opération.

Ces enquêtes se dérouleront dans la commune de Lercoul, siège de l’enquête, du mercredi 17 novembre
2021 à 9h30 au jeudi 2 décembre 2021 à 11h30.

Article 2
M. Gérard Lousteau a été désigné comme le commissaire enquêteur.
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Enquête d'utilité publique

Article 3
Mise à disposition du dossier d’enquête
Un dossier restera déposé à la mairie de Lercoul pendant toute la durée de l'enquête, où le public
pourra en prendre connaissance aux jours et heures d'ouverture des bureaux.
Ce dossier est également disponible aux heures de présence du commissaire enquêteur précisées à
l’article 4 du présent arrêté. 
Pendant la durée de l’enquête, le dossier de l’enquête est mis en ligne sur le site des services de
l’Etat  :  http://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Infrastructures-Declaration-d-
Utilite-Publique-D.U.P.

Observations du public
Les  personnes  intéressées  pourront  consigner  leurs  observations  sur  les  registres  des  enquêtes
ouverts à cet effet à la  mairie de Lercoul.  Les observations,  propositions et contre-propositions
pourront être  également adressées  par  correspondance directement à monsieur  le  commissaire
enquêteur au siège de l’enquête : Mairie – Village – 09220 LERCOUL ou par courrier électronique sur
la boîte fonctionnelle de la préfecture à l’adresse suivante : pref-utilite-publique@ariege.gouv.fr.
Les  observations  et  propositions  du  public  transmises  par  voie  postale  ou  par  courriel  sont
consultables à la mairie de Lercoul, siège de l'enquête. Les observations et propositions du public
transmises  par  voie  électronique sont  consultables  sur  le  site internet  des  services  de l’État  de
l’Ariège mentionné à l’alinéa 1 de l’article 3 ci-dessus.

Article 4
Le commissaire enquêteur recevra les personnes intéressées par le projet, dans le respect des gestes
barrières liés à la crise sanitaire, à la mairie :

• le mercredi 17 novembre 2021 de 9h30 à 11h30
• le jeudi 2 novembre 2021 de 9h30 à 11h30. 

Article 5
Le commissaire enquêteur examinera les observations consignées ou annexées au registre d'enquête
et  entendra  toutes  personnes  qu'il  paraît  utile  de  consulter  ainsi  que  les  expropriants  s'ils  le
demandent. A l'expiration du délai d'enquête, les registres des enquêtes sont clos et signés par le
maire, qui les transmet au commissaire enquêteur.
Le  commissaire  enquêteur  a  un  mois  à  compter  de  la  date  de  la  clôture  de  l’enquête  pour
transmettre à la direction de la coordination interministérielle et de l’appui territorial (DCIAT), par
voie postale et par voie électronique à l’adresse suivante :  pref-environnement@ariege.gouv.fr,  le
dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables
ou non à l'opération. Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l'adoption du
projet,  le conseil  municipal  est appelé à émettre son avis  par une délibération motivée dont le
procès-verbal est joint au dossier transmis au préfet. Faute de délibération dans un délai de trois
mois à compter de la transmission du dossier au maire, le conseil  municipal est regardé comme
ayant renoncé à l'opération.

Enquête parcellaire

Article 6
Préalablement à l'ouverture de l'enquête, la notification du dépôt du dossier à la mairie sera faite
par le maire aux propriétaires figurant sur la liste établie en application de l'article R 131-3 du code
de  l'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  lorsque  leur  domicile  est  connu  d'après  les
renseignements  recueillis  par  l'expropriant  ou  à  leurs  mandataires,  gérants,  administrateurs  ou
syndics. En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui en fait
afficher une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural.

Article 7
Le plan parcellaire et l'état parcellaire seront déposés à la mairie de Lercoul pendant toute la durée
de l'enquête où le public  pourra  en prendre connaissance aux jours  et  heures  d'ouverture des
bureaux.
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Les observations sur les limites des biens à exproprier seront consignées par les intéressés sur le
registre  d'enquête  parcellaire  ou  adressées  par  écrit  au  maire,  qui  les  joindra  au  registre.  Elles
peuvent également être adressées au commissaire enquêteur.

Article 8
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le maire et transmis dans
les vingt-quatre heures au commissaire enquêteur. Le commissaire enquêteur donne son avis sur
l'emprise des ouvrages projetés et dresse le procès-verbal de l'opération après avoir entendu toutes
personnes susceptibles de l'éclairer.
Ces opérations doivent être terminées dans un délai qui ne peut excéder trente jours.
Le  commissaire  enquêteur  transmet  le  dossier  à  la  préfecture  de  l’Ariège,  direction  de  la
coordination interministérielle et de l’appui territorial par voie postale et par voie électronique à
l’adresse suivante : pref-environnement@ariege.gouv.fr. 
Une copie des rapports et conclusions du commissaire enquêteur restera déposée, pendant un an à
compter de la date de clôture de l’enquête, à la mairie de Lercoul, à la préfecture de l'Ariège (DCIAT
– bureau de l’appui territorial - cellule environnement) et sur le site internet des services de l’État en
Ariège :  http://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Infrastructures-Declaration-d-
Utilite-Publique-D.U.P.

Publicité commune aux deux enquêtes

Article 9
Publication dans la presse
Un avis  au  public  relatif  à  l'ouverture de  l'enquête sera  publié  par  les  soins  des  services  de la
préfecture  selon le calendrier suivant :

• 1er avis dans la Dépêche du Midi le mardi 1er novembre 2021,
• 1er avis dans la Gazette Ariégeoise le vendredi 5 novembre 2021,
• 2nd avis dans la Dépêche du Midi le mardi 23 novembre 2021,
• 2nd avis dans la Gazette Ariégeoise le vendredi 19 novembre 2021.

Affichage à la mairie
Cet avis sera par ailleurs affiché 8 jours au moins avant le début des enquêtes et pendant toute la
durée  de  celles-ci  à  la  mairie  de  Lercoul.  Cette  formalité  devra  être  justifiée  par  un  certificat
d’affichage du maire transmis à la préfecture et qui sera annexé au dossier.

Article 10
Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le maire de Lercoul et le commissaire enquêteur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil départemental des actes administratifs.

Fait à Foix, le 18 octobre 2021

Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire général

Signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement

Arrêté préfectoral portant enregistrement de la déchèterie exploitée par la Communauté de
Communes des Portes d’Ariège Pyrénées à Saverdun

La préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement Européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’Environnement, en particulier ses articles L. 512-7 à L. 512-7-7, R. 512-46-1 à R. 512-
46-30, R.512-74 ;

Vu  le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  Adour-Garonne
approuvé le 1er décembre 2015 ;

Vu  le  Plan  Régional  de  Prévention  et  de  Gestion  des  Déchets  d’Occitanie  approuvé  le
14 novembre 2019 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  26  mars  2012  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2710-2
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  06  juin  2018  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2794
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu le récépissé de déclaration n° 1016 délivré le 26 avril 1999 ;

Vu la lettre préfectorale du 23 juin 2016 portant mise à jour du classement de la déchèterie de
Saverdun ;

Vu  le  rapport  de  l’inspection  des  installations  classées  du  14  août  2019  relatif  à  la  visite
d’inspection du 6 août 2019 ;

Vu la demande présentée le 7 avril 2021 par la Communauté de Communes des Portes d’Ariège
Pyrénées,  dont  le  siège  social  est  situé  5  rue  de  la  maternité  –  09 101  Pamiers,  pour
l’enregistrement  d’une  déchèterie,  sur  le  territoire  de  la  commune de  Pamiers  et  pour
l’aménagement de prescriptions générales de l’arrêté ministériel du 6 juin 2018 susvisé ;

Vu le dossier technique annexé à la demande ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 avril 2021 fixant les jours et heures où le dossier d’enregistrement a
pu être consulté par le public ;

Vu la délibération du conseil municipal de Saverdun le 27 mai 2021 émettant un avis favorable à
la demande présentée par la Communauté de Communes des Portes d’Ariège Pyrénées ;

Vu l’absence de délibération, dans les délais impartis, de la commune de Montaut ;

Vu le registre de consultation du public, consultation ayant eu lieu entre le 17 mai 2021 et le
14 juin 2021 inclus, et l’absence de remarque formulée ;

Vu l’avis  de l’association  APRA le Chabot transmis  le  11  juin  2021 sur  le  site  internet  de la
préfecture de l’Ariège ;
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Vu l’avis favorable émanant de la commune de Saverdun sur la proposition de type d’usage futur
du site ;

Vu l’avis du service environnement risques de la direction départementale des territoires en
date du 5 mai 2021 ;

Vu l’avis du service départemental d’incendie et de secours en date du 15 septembre 2021 ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 15 septembre 2021 ;

Vu  l’avis  du  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques (CODERST) du 30 septembre 2021 ;

Considérant que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions générales
des  deux  arrêtés  ministériels  de  prescriptions  générales  susvisés,  à  l’exception  d’une
demande d’aménagement de prescriptions, et que le respect de celles-ci suffit à garantir la
protection des intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement ;

Considérant que la demande exprimée par la Communauté de Communes des Portes d’Ariège
Pyrénées d’aménagement des prescriptions générales de l’arrêté ministériel susvisé du 6 juin
2018 ne remet pas en cause la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code
de l’environnement, sous réserve du respect des prescriptions compensatoires du présent
arrêté ;

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d’arrêt définitif, dévolu à un usage
industriel ou artisanal;

Considérant que l’examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l’annexe
III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation
du projet et à la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d’être
affectées et au cumul des incidences du projet avec celles d’autres projets d’installations,
ouvrages  ou travaux,  ne conduit  pas  à conclure à la  nécessité de soumettre le projet à
évaluation environnementale ;

Considérant en particulier :

• la localisation du projet au sein d’une zone aménagée dédiée à l’accueil  d’activités :
artisanats, services, industries ;

• la collecte, le traitement et la régulation des eaux de ruissellement avant leur rejet au
milieu naturel ;

• l’éloignement par rapport à la zone Natura 2000 la plus proche ;

• le  caractère peu significatif  des  effets  cumulés du projet avec ceux d’autres projets
d’activités, ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ;

Considérant en conséquence,  qu’il  n’y  a pas lieu d’instruire la  demande selon les règles de
procédure de l’autorisation environnementale ;

Considérant la communication au pétitionnaire du rapport et des propositions des installations
classées susvisé, par courrier du 4 octobre 2021, conformément aux dispositions de l’article
R. 512-46-17 du code de l’environnement ;

Considérant  l’absence  d’observation  formulée par  le  pétitionnaire  par  courriel  en date  du  
11 octobre 2021 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège

A R R Ê T E

Article 1 – Exploitant, durée, péremption

Les installations de la Communauté de Communes des Portes d’Ariège Pyrénées dont le siège
social est situé 5 rue de la maternité à Pamiers (09 101), faisant l’objet de la demande susvisée,
sont enregistrées.

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Saverdun, sur les parcelles
n° 14, 15 de la section AL et sur les parcelles n° 2566, 2567, 3954, 3956 de la section E du cadastre
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de la commune de Saverdun au sein de la zone d’activités économiques de Périès. Elles sont
détaillées au tableau de l’article 2 du présent arrêté.

L’arrêté  d’enregistrement cesse de produire  effet  lorsque,  sauf  cas  de force majeure  ou de
demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l’installation n’a pas été mise en service
dans  le  délai  de  trois  ans  ou  lorsque  l’exploitation  a  été  interrompue plus  de  trois  années
consécutives,  conformément  aux  dispositions  fixées  par  l’article  R.  512-74  du  code  de
l’environnement.

Article  2  –  Liste  des  installations  concernées  par  une  rubrique  de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l’environnement

Les installations projetées relèvent du régime de l’enregistrement prévu à l’article L. 512-7 du
code de l’environnement au titre des rubriques listées dans le tableau ci-dessous :

Rubrique
Installations et activités

concernées
Éléments caractéristiques Régime du projet *

2710

Installation  de  collecte  de
déchets  apportés  par  le
producteur  initial  de  ces
déchets.

2.  Collecte  de  déchets  non
dangereux :
Le volume de déchets 
susceptibles d’être présents 
dans l’installation étant :

a) Supérieur ou égal à 300 m³

Collecte de déchets non
dangereux :

Prévision : 2 616 m³

E

2794

Installation  de  broyage  de
déchets  végétaux  non
dangereux

La  quantité  de  déchets  traités
étant :
1. Supérieure ou égale à 30t/j

Quantité de déchets traités :

Prévision : 150 t/j
E

* E : Enregistrement

Article 3 – Information d’avancement du projet

L’exploitant informe l’inspection des installations classées de la date prévue pour le démarrage
du chantier d’aménagement.

De  même,  dès  la  mise  en  service  industrielle  des  installations,  l’exploitant  en  informe
l’inspection des installations classées.

Article 4 – Conformité au dossier d’enregistrement

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté  sont  disposées,  aménagées  et
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par
l’exploitant, accompagnant sa demande dans sa version déposée le 7 avril 2021.

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables
susvisés et complétées par les dispositions du présent arrêté.

Article 5 – Récolement

Un récolement sur le respect du présent arrêté est effectué par l’exploitant ou un organisme
compétent.
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Ce contrôle, à la charge de l’exploitant et sous sa responsabilité, est réalisé dans un délai d’un an
à  compter  de  la  date  de  la  notification  du  présent  arrêté.  Le  rapport  de  ce  contrôle  est
communiqué à l’inspection des installations classées dans ce même délai.

Ce contrôle peut être renouvelé à la demande de l’inspection des installations classées.

Article 6 – Modification du champ de l’enregistrement

Tout transfert d’une installation soumise à enregistrement sur un autre emplacement nécessite
un nouvel enregistrement, conformément aux dispositions fixées par l’article R. 512-46-23 du
code de l’environnement.

Toute modification apportée par le demandeur à l’installation, à son mode d’exploitation ou à
son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
demande d’enregistrement doit être portée avant sa réalisation à la connaissance de la préfète
avec tous les éléments d’appréciation, conformément aux dispositions fixées par l’article R. 512-
46-23 du code de l’environnement.

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitant. Cette déclaration mentionne, s’il
s’agit d’une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant et,  s’il
s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse
de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

Article 7 – Mise à l’arrêt définitif

Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.  512-46-25  à  R.  512-46-28  du  code  de
l’environnement, lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie à la
préfète la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de
l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent, notamment : 

• l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ;

• des interdictions ou limitations d’accès au site ;

• la suppression des risques d’incendie et d’explosion ;

• la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter
atteinte aux intérêts  mentionnés à l’article L.  511-1  et  qu’il  permette un usage futur  du site
déterminé selon les dispositions des articles R. 512-46-26 et R. 512-46-27.

L’usage futur retenu pour le site est un usage industriel ou artisanal.

Article  8  –  Arrêtés  ministériels  de  prescriptions  générales  applicables  et  demande
d’aménagements

Prescriptions générales applicables

Les dispositions des arrêtés ministériels suivants sont applicables à l’installation :

• l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°
2710-2  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement ;

• l’arrêté ministériel  du 06 juin 2018 relatif  aux prescriptions générales applicables  aux
installations classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°
2794 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement
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Aménagements des prescriptions

En référence à la  demande de l’exploitant,  les  prescriptions  du IV de l’article 11  de l’arrêté
ministériel du 6 juin 2021 sont aménagées suivant les dispositions suivantes :

« Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être
pollués lors  d’un sinistre  ou d’un accident de transport,  y  compris  les  eaux utilisées  lors  d’un
incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols,
des  égouts,  des  cours  d’eau  ou  du  milieu  naturel.  Ce  confinement  peut  être  réalisé  par  des
dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des
matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées,
de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette
capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en
mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs.
Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position ouverte par défaut. En
cas de confinement externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs  sont munis d’un
dispositif automatique d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles
d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie
par ces écoulements.

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la
somme :

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part ;

- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ;

- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage
vers l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.

L’exploitant dispose d’un justificatif de dimensionnement de cette capacité de rétention. Les eaux
d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. »

Article 9 – Respects des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme,
le code du travail et le code général des collectivités territoriales, ainsi que la réglementation sur
les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté ne vaut pas permis de construire.

Article 10 – Sanctions

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraînent
l’application des sanctions administratives et pénales prévues par le titre VII du livre Ier du
code de l’environnement.

Article 11 – Frais

Tous les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de
l’exploitant.

Article 12 – Délais et voies de recours
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En application de l’article L. 514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Toulouse par courrier ou par l’application
informatique Télérecours, accessible par le lien internet http://www.telerecours.fr, par :

1° les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente
pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement, dans un
délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage du présent arrêté ;

2° les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour
où l’arrêté leur a été notifié.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le
voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de
l’arrêté portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article 13 – Publicité

Conformément aux dispositions de l’article R. 512-46-24 du code de l’environnement, en vue
de l’information des tiers :

1° Une copie de l’arrêté d’enregistrement est déposée à la mairie de Saverdun et peut y être
consultée ;

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Saverdun pendant une durée minimum d’un
mois ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

3°  L’arrêté est  adressé à chaque conseil  municipal  et  aux autres autorités locales ayant été
consultées  en  application  de  l’article  R.  512-46-11  du  code de  l’environnement,  à  savoir  le
conseil municipal de Montaut ;

4° L’arrêté est publié sur le site internet des services de l’État de l’Ariège, pendant une durée
minimale de quatre mois.

L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

Article 14 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et  du logement d’Occitanie  et  le  maire de la  commune de Saverdun sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la Communauté de Communes des
Portes d’Ariège Pyrénées.

Fait à Foix, le 15 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement
Affaire suivie par Sylviane Régalon

Tél : 05 61 02 10 14
Courriels : pref-environnement@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral prescrivant l’ouverture d’une enquête publique sur le projet de classement
du périmètre du site patrimonial remarquable de la commune de Mirepoix

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L631-1 et suivants et R631-1 et suivants relatifs à la
procédure de classement au titre des sites patrimoniaux remarquables ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L123-1 à L123-19 et R123-1 à R123-27 relatifs aux
enquêtes publiques portant sur des opérations susceptibles d’affecter l’environnement ; 
Vu le code de l’urbanisme ;
Vu l'arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l'affichage de l'avis d'enquête
publique mentionné à l'article R. 123-11 du code de l'environnement ;
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays de Mirepoix du 20 mars 2017 approuvant la prise
en charge par la communauté de communes des démarches liées au SPR ;
Vu la délibération du conseil communautaire du Pays de Mirepoix du 22 septembre 2020 arrêtant le pé-
rimètre du SPR de Mirepoix ;
Vu la délibération du conseil municipal de Mirepoix du 12 octobre 2020 donnant un avis favorable sur le
périmètre arrêté du SPR de Mirepoix ;
Vu le procès-verbal de la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture (CNPA) donnant un
avis favorable à l’unanimité à ce projet, sur la base du périmètre proposé ;
Vu le dossier de proposition de classement présenté par la communauté de communes du Pays de Mire-
poix ; 
Vu la décision n°E21000121/31 du tribunal administratif de Toulouse, du 7 septembre 2021, désignant
Monsieur Christian Tourailles en qualité de commissaire enquêteur ;

Après avoir consulté le commissaire enquêteur,
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1 - Objet de l’enquête publique
Il sera procédé dans la commune de Mirepoix, dans le département de l’Ariège, à une enquête pu-
blique, régie par le code de l’environnement, en vue du projet de classement du périmètre du site patri-
monial remarquable de la commune de Mirepoix.
Cette enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public à l’élaboration
d’une décision publique ayant une incidence sur l’environnement.
La législation sur les sites patrimoniaux remarquables a pour but de protéger, de conserver et de mettre
en valeur le patrimoine d’un point de vue historique, architectural, archéologique, artistique ou paysa-
ger de nos territoires.

Article 2 -  Décisions pouvant être prises à l’issue de l’enquête
Le classement au titre des sites patrimoniaux remarquables constitue une servitude d’utilité publique.
A l’issue de la présente enquête, la ministre de la culture pourra prendre un arrêté portant classement
du site patrimonial remarquable de la commune de Mirepoix. La servitude d’utilité publique sera an-
nexée aux documents d’urbanisme.
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Article 3 - Pétitionnaire
Le responsable du projet est la communauté de communes du Pays de Mirepoix – 1, chemin de la Mes -
trise – 09500 Mirepoix.

Article 4 – Siège, date et lieu de l’enquête
Elle se déroulera pendant une durée de 33 jours du lundi 15 novembre 2021 à 14h00 et jusqu’au vendre-
di 17 décembre 2021 à 17h00.
La communauté de communes du Pays de Mirepoix est désignée siège de l’enquête.

Article 5 – Publicité
Insertion dans la presse
Un avis d’enquête publique sera publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le début de
l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux locaux diffusés dans le
département de l’Ariège. 

Affichage à la mairie de Mirepoix et à la communauté des communes du Pays de Mirepoix
Cet avis sera également publié par voie d’affichage quinze jours au moins avant le début de l’enquête et
pendant toute la durée de celle-ci à la mairie de Mirepoix et à la communauté de communes du Pays de
Mirepoix. Un certificat d’affichage sera établi par Monsieur le maire de Mirepoix et par Monsieur le pré-
sident de la communauté de communes du Pays de Mirepoix afin de constater l’accomplissement de
cette formalité et sera joint au registre d’enquête à la clôture de l’enquête.

Affichage sur site
L’avis d’enquête sera également affiché sur le lieu du projet par la personne publique, responsable du
projet, dans les mêmes conditions de délai et de durée. Ces affiches devront être visibles et lisibles de
la voie publique et être conformes aux dispositions contenues dans l’arrêté du ministre de l’écologie, du
développement durable, des transports et du logement du 24 avril 2012.

Mise en ligne
L’avis d’enquête publique sera également publié sur le site internet des services de l’État en Ariège en
suivant  le  lien  suivant : http://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/  MIREPOIX  -PROJET-  
D  E-SITE-PATRIMONIAL-REMARQUABLE-SP  R  ,  sur le site internet de la communauté des communes du
Pays de Mirepoix en suivant le lien suivant :  www.paysdemirepoix.org et sur le site internet de la com-
mune de Mirepoix en suivant le lien suivant : www.  mairie-mirepoix.fr  .

Article 6 - Désignation d’un commissaire enquêteur et permanences
Monsieur Christian Tourailles, désigné en qualité de commissaire enquêteur, se tiendra à la disposition
du public et recevra ses observations orales et écrites, dans le respect des gestes barrières,  à la commu-
nauté de communes du Pays de Mirepoix aux jours et heures suivants :

• le lundi 15 novembre 2021 de 14h à 17h,
• le mercredi 24 novembre 2021 de 9h à 12h,
• le jeudi 9 décembre 2021 de 14h à 17h,
• le vendredi 17 décembre 2021 de 14h à 17h.

Article 7 - Consultation du dossier d’enquête
Pendant la durée de l’enquête, le dossier de l’enquête est consultable :
-  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  en  Ariège  en  suivant  le  lien  suivant  :
http://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/  MIREPOIX  -PROJET-DE-SITE-PATRIMONIAL-  
REMARQUABLE-SPR,
- sur le site internet de la communauté de communes du Pays de Mirepoix en suivant le lien suivant :
www.paysdemirepoix.org,
- sur le site internet de la commune de Mirepoix en suivant le lien suivant : www.  mairie-mirepoix.fr  ,
- sur support papier à la mairie de Mirepoix et à la communauté de communes du Pays de Mirepoix aux
jours et heures habituels d’ouverture. Ce dossier est également disponible aux heures de présence du
commissaire enquêteur précisées à l’article 6,
- sur un poste informatique au siège de l’enquête aux jours et heures habituels d’ouverture de la com-
munauté de communes du Pays de Mirepoix.
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Article 8 - Observations du public
Pendant toute la durée de l’enquête publique, le public pourra consigner ses observations, propositions
et contre-propositions dans un registre d’enquête à feuillets non amovibles, coté et paraphé par le com-
missaire enquêteur à la communauté de communes du Pays de Mirepoix.
Les observations, propositions et contre-propositions pourront être également adressées par correspon-
dance directement à Monsieur le commissaire enquêteur au siège de l’enquête à l’adresse suivante :
Communauté de communes du Pays de Mirepoix – 1, chemin de la Mestrise – 09500 Mirepoix ou par
courrier  électronique  sur  la  boîte  fonctionnelle  de  la  préfecture  à  l’adresse  suivante :  pref-utilite-
publique@ariege.gouv.  f  r   en précisant dans l’objet du courriel : « A l’attention du commissaire enquêteur
- enquête publique SPR MIREPOIX ».
Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que les observations écrites
mentionnées au deuxième alinéa du présent article, sont consultables à la communauté de communes
du Pays de Mirepoix, siège de l'enquête.
Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le site
internet des services de l’État de l’Ariège mentionné à l’article 7 ci-dessus.
Les correspondances et courriels seront tenus à la disposition du public au siège de l’enquête. Confor-
mément aux dispositions de l’article R.123-13 II, 4ème alinéa, du code de l’environnement, les observa-
tions et propositions du public déposées sur les registres sont consultables et communicables aux frais
de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l’enquête. 

Article 9 - Fin de l’enquête-clôture des registres et procès-verbal de synthèse 
A l’expiration du délai d’enquête prévu à l’article 4, le registre d’enquête est mis, sans délai, à disposi-
tion du commissaire enquêteur et clos par lui. Dès réception du registre, le commissaire enquêteur ren-
contrera, dans les huit jours, le responsable du projet en l’occurrence la communauté de communes du
Pays de Mirepoix et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans un procès-ver-
bal de synthèse. Le responsable du projet disposera d’un délai de quinze jours pour présenter ses obser-
vations éventuelles au commissaire enquêteur.

Article 10 - Rapport du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur établira un rapport relatant le déroulement de l’enquête et examinant les
observations recueillies. Son avis pourra être favorable, favorable sous réserves ou défavorable. Le com-
missaire enquêteur remettra à la préfète de l’Ariège dans un délai de trente jours à compter de la date
de clôture de l’enquête, le dossier d’enquête, accompagné du registre et des pièces annexes avec son
rapport et ses conclusions motivées.
Le commissaire enquêteur remettra simultanément un exemplaire de son rapport et de ses conclusions
au président du tribunal administratif de Toulouse.
La préfète de l’Ariège transmettra dès réception, au responsable du projet, copie du rapport et des
conclusions qui seront mis sans délai à la disposition du public pendant un an. Le rapport et les conclu-
sions de l’enquête seront également publiés sur le site internet des services de l’État en Ariège pendant
une durée d’un an.

Article 11 - Exécution
Le secrétaire général de la Préfecture de l'Ariège, le directeur régional des affaires culturelles d’Occita-
nie, le président de la communauté de communes du Pays de Mirepoix, le commissaire enquêteur sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État en Ariège.

Foix, le 19 octobre 2021

Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire général

Signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement

Affaire suivie par Sylviane Régalon
Tél : 05 61 02 10 14

Courriel : pref-environnement@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant enquête publique sur le territoire des communes d’Orgibet et Illartein
(Ariège) relative aux captages de Paillol et Lamousquère Cap Réservoir en application de l’article

L.215-13 du code de l’environnement et de l’article L.1321-2 du code de la santé publique

Pétitionnaire : SMDEA

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment les articles R214-1, L.123-1 et suivants, L.214-1 à L.214-6,
L.215-13 et R.123-1 et suivants ;
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1321-2, R1321-1 à 1321-68 ;
Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
Vu  le  décret  n°2007-49  du  11  janvier  2007  relatif  à  la  sécurité  sanitaire  des  eaux  destinées  à  la
consommation humaine ;
Vu l'arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l'affichage de l'avis d'enquête
publique mentionné à l'article R. 123-11 du code de l'environnement ;
Vu la délibération du Syndicat mixte Départemental de l’Eau et de l’assainissement de l’Ariège (SMDEA)
en date du 18 novembre 2020 demandant de lancer la procédure de déclaration d’utilité publique des
prélèvements et des périmètres de protection des captages d’eau potable des sources de Paillol et
Lamousquère Cap Réservoir sur les communes d’Orgibet et Illartein ;
Vu le rapport de l’hydrogéologue agréé   du 20 septembre 2006 ;
Vu le dossier technique élaboré par le Syndicat mixte Départemental de l’Eau et de l’assainissement de
l’Ariège (SMDEA) en janvier 2021 ;
Vu l’avis du directeur départemental des territoires de l’Ariège du 4 février 2021 ;
Vu l’avis de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne du 9 février 2021 ;
Vu l’avis de l'Agence Régionale de Santé d’Occitanie du 18 mars 2021 ;
Vu  la  décision  n°E21000138/31du  tribunal  administratif  de  Toulouse  en  date  du  1er octobre  2021
nommant Monsieur Alain RAMEIL, en qualité de commissaire enquêteur ;

Après avoir consulté le commissaire enquêteur, 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

A R R Ê T E
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Article 1
Il  sera  procédé,  à  la  demande  de  la  présidente  du  Syndicat  mixte  Départemental  de  l’Eau  et  de
l’assainissement de l’Ariège (SMDEA), à une enquête publique sur les communes d’Orgibet et Illartein :

• enquête préalable  concernant  la  demande de déclaration d'utilité  publique des  travaux de
dérivation des eaux des captages de « Paillol » et « Lamousquère Cap réservoir » au titre des
articles L. 215-13 et L.214-1 du code de l’environnement et de protection au titre de l’article L.
1321-2 du code de la santé publique pour l’alimentation des communes d’Orgibet et Illartein.

• enquête  préalable  à  l'autorisation  préfectorale  de  distribuer  au  public  l’eau  destinée  à  la
consommation humaine, en application de l’article L1321-7 du code de la santé publique.

Les enquêtes se dérouleront sur le territoire des communes d’Orgibet et Illartein du mardi 23 novembre
2021 à 10h au jeudi 23 décembre 2021 à 12h. La commune d’Orgibet est le siège de l’enquête.

Article 2
M.  Alain  RAMEIL,  désigné  en  qualité  de  commissaire  enquêteur  par  le  tribunal  administratif  de
Toulouse, assurera des permanences, dans le respect des gestes barrières liés à la crise sanitaire, à la
mairie de Orgibet, siège de l'enquête, afin de recevoir les observations du public :

• le mardi 23 novembre 2021 de 10h à 12h,
• le jeudi 9 décembre 2021 de 10h à 12h,
• le jeudi 23 décembre 2021 de 10h à 12h.

Article 3
Mise à disposition du dossier d’enquête
Un dossier restera déposé à la mairie d’Orgibet pendant toute la durée de l'enquête, où le public pourra
en prendre connaissance aux jours  et  heures  d'ouverture des  bureaux de la  mairie.  Ce dossier  est
également disponible  aux heures  de  présence du commissaire  enquêteur  précisées  à l’article  2  du
présent arrêté. 
Pendant la durée de l’enquête, le dossier de l’enquête est mis en ligne sur le site des services de l’État de
l’Ariège : https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/CAPTAGES-DUP.
Un accès gratuit  au dossier  de l’enquête publique est  garanti  par  la  mise  à disposition d’un poste
informatique à la préfecture de l’Ariège.

Observations du public
Les personnes intéressées pourront consigner sur le registre d'enquête ouvert à cet effet dans la mairie
d’ Orgibet  leurs observations relatives à :

• l'utilité publique des travaux de dérivation des eaux des captages de Paillol et Lamousquère Cap
Réservoir au titre des articles L. 215-13 et L.214-1 du code de l’environnement et de protection au
titre de l’article  L.  1321-2  du code de la  santé publique pour  l’alimentation des  communes
d’Orgibet et Illartein ;

• à l'autorisation préfectorale de distribuer au public l’eau destinée à la consommation humaine,
en application de l’article L1321-7 du code de la santé publique.

Les observations, propositions et contre-propositions pourront être également adressées au plus tard le
jeudi 23 décembre 2021 à 12h, par correspondance directement à monsieur le commissaire enquêteur
au siège de l’enquête : Mairie d’Orgibet -  Le Village - 09800 Orgibet, ou par courrier électronique sur la
boîte fonctionnelle de la préfecture à l’adresse suivante : pref-utilite-publique@ariege.gouv.fr.
Les observations et propositions du public transmises par voie postale ou par courriel sont consultables
dans la mairie d’Orgibet. Les observations et propositions du public transmises par voie électronique
sont  consultables  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  de  l’Ariège :
https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/CAPTAGES-DUP.

Article 4
Publication dans la presse
Un avis  au  public  faisant  connaître  l’ouverture de l'enquête sera  publié  par  les  soins  du préfet  en
caractères apparents 15 jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les 8 premiers jours
de celle-ci dans les journaux « La Dépêche du Midi » et « La Gazette ariégeoise » aux dates suivantes :
- le mardi 2 novembre 2021 et le mardi 23 novembre 2021 dans la Dépêche du Midi,
- le vendredi 5 novembre 2021 et le vendredi 26 novembre 2021 dans la Gazette ariégeoise.
Un exemplaire de chacune des parutions sera annexé au dossier.
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Affichage en mairies d’Orgibet et Illartein
Cet avis sera par ailleurs publié par voie d’affiches à la diligence du maire, et éventuellement par tous
autres procédés en usage dans les communes 15 jours au moins avant le début de l'enquête et pendant
toute  la  durée  de  celle-ci  en  mairies  d’Orgibet  et  Illartein.  Ces  formalités  seront  justifiées  par  un
certificat du maire de chaque commune, qui sera annexé au dossier.

Affichage sur le site du projet
En  outre,  dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  de  durée,  la  présidente  du  syndicat  mixte
départemental de l’eau et de l’assainissement de l’Ariège (SMDEA) procédera à l'affichage du même avis
sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. Ces affiches doivent être visibles et lisibles des voies
publiques,  et  être  établies  selon  les  modalités  définies  par  l'arrêté  ministériel  du  24  avril  2012
susmentionné.

Mise en ligne sur le site internet des services de l’État en Ariège
L'avis  d'enquête  sera  également  consultable  sur  le  site  des  services  de  l’État  de  l’Ariège  :
https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/CAPTAGES-DUP.

Article 5
A l’expiration du délai d’enquête, le registre sera clos par le maire d’Orgibet et transmis sans délai au
commissaire enquêteur.

Article 6
Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera dans la
huitaine le  demandeur  et  lui  communiquera les  observations  écrites  et  orales  consignées  dans  un
procès-verbal  de synthèse,  et  l'invitera  à produire,  dans un  délai  de quinze jours,  ses  observations
éventuelles.

Article 7
Le commissaire enquêteur, après avoir examiné les observations consignées ou annexées au registre et
avoir entendu toute personne qu'il jugera utile de consulter, transmettra son rapport dans un délai d'un
mois à la préfète de l'Ariège (Direction de la Coordination Interministérielle et de l’Appui Territorial)
sous format papier et électronique.
Le rapport sera accompagné des conclusions motivées en précisant si elles sont favorables, favorables
sous réserves ou défavorables à :

• la déclaration d'utilité publique de l'opération,
• l'autorisation de délivrer de l'eau en vue de la consommation humaine.

Article 8
Une copie « papier » du rapport dans lequel  le commissaire enquêteur énonce ses conclusions sera
déposée dans la mairie d’Orgibet, ainsi  qu'à la préfecture de l'Ariège (Direction de la Coordination
Interministérielle  et  de  l’Appui  Territorial).  Toute  personne  physique  ou  morale  concernée  pourra
demander communication de ces documents. Une version numérique de ce rapport sera également
mise  en  ligne  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  en  Ariège  à  l’adresse  suivante :
https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/CAPTAGES-DUP.

Article 9
Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le commissaire enquêteur, la présidente du syndicat
mixte départemental de l’eau de l’Ariège, la maire d’Orgibet et la maire d’Illartein sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil départemental des
actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Fait à Foix, le 11 octobre 2021

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire général

Signé

Stéphane DONNOT
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